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Lescasdesouffranceautravail,
de stress, de pression sur les
salariés ne sont plus réservés

aux entreprises, qu’elles soient
publiques ou privées. Depuis
2006, les enseignants-chercheurs
et les personnels administratifs
sontmis à rude épreuve. En cause,
une successionde réformes, le pas-
sage à l’autonomie, des fusions
d’établissements, une compétition
acharnée pour décrocher des bud-
getsde recherche…

Les syndicats constatent unani-
mement une montée sans précé-
dent dumal-être et du nombre de
dépressions. «Depuis le début de
l’année,nospermanencesduComi-
téd’hygiène,desécuritéetdescondi-
tionsde travail [CHSCT]de l’univer-
sité d’Aix-Marseille ont reçu six
signalementsdeharcèlementprésu-
mé, dont certains d’enseignants-
chercheurs qui, jusqu’à mainte-
nant, parlaient peu de ces sujets»,
témoigne Max Lebreton, élu de la
Fédérationsyndicaleunitaire.

AStrasbourg,oùlestroisuniver-
sitésontfusionnéen2009,etoùon
prend manifestement ces ques-
tions à cœur, des enquêtes et des
réunions ont révélé un stress très
élevé chez 10% des personnels. A
l’universitédeCergy-Pontoise(Val-
d’Oise), sur les 29% d’agents ayant
répondu à une enquête, un tiers se
plaint de «mal-être » et 12% de
«très fort mal-être», en particulier
dans les services ayant fait l’objet
de restructuration.

La pression s’accentue sur les
chercheurs. «Dans un laboratoire
de l’université d’Aix-Marseille, le
directeuraexcluoumisà la retraite
trois chercheurs accusés de ne pas
assez publier, donc d’entamer la
réputation de l’équipe», rapporte
Max Lebreton. A l’université Paris
VI Pierre-et-Marie-Curie, après la
fermeture, pour raisons stratégi-
ques, d’un laboratoire de biologie
végétale, 65 personnes d’un coup
ontétépriéesde se recaser.

«Commedansdegrandes entre-
prises, certains modes d’organisa-
tion du travail, la surcharge et l’in-
tensification des tâches, les restruc-
turations permanentes, la précari-
sation, l’incertitude sur les finance-
ments mais aussi le manque de
reconnaissance du travail sont fac-
teurs de risques psychosociaux»,
juge Marc Guyon, spécialiste de la

psychodynamique du travail au
Conservatoire national des arts et
métiers.

Depuis 2012, les universités doi-
vent se doter d’un CHSCT dont
l’une des missions obligatoires est
lapréventiondesrisquespsychoso-
ciaux. A l’université de Cergy-Pon-
toise, Brigitte Riéra, vice-présiden-

te chargée des ressources humai-
nes, a repéré, grâce à une enquête,
des situations de conflits, de turn-
over anormal ou de déshérence de
personnels livrés à eux-mêmes.
Une cellule d’écoute a été mise en
placeen2013. Elle suitpersonnelle-
ment une quarantaine de dossiers
par an. «Cela a entraîné de belles
reconversions, comme celle d’un
ancien enseignant qui s’épanouit
désormais dans une fonction plus

technique»,sefélicite-t-elle.Al’uni-
versité de Strasbourg, l’enquête
menée après la fusion et confiée à
un laboratoire interneà l’établisse-
ment a conduit à créer une cellule
d’écoute, avecmédecins, psycholo-
gues, assistantes sociales.

«Elle reçoit une cinquantaine
d’appels par an sur un effectif de
5500 personnes, indique Hugues
Dreysse, vice-président en charge
des ressources humaines et de la
politique sociale. Cela nous a per-
mis d’identifier des situations inac-
ceptables.Deuxresponsablesdeser-
vice ont été non seulement éloignés
mais sanctionnés.» «Quinze collè-
guessontencoreensituationdiffici-
le»,affirmePascalMaillard,éluSne-
sup, pour qui « l’éloignement des
centresdedécisionet les restrictions
budgétaires augmentent la charge
de travail et conduisent parfois à
l’épuisement».

L’universitédeBourgognea,elle
aussi, mis en place un dispositif
d’écoute en groupes, qui a permis
d’entendre 400 personnes, et a
ouvert, depuis le mois de mai, la
possibilité de recourir, à ses frais,
aux services d’un psychologue
extérieur. Vingt agents ont choisi
cette solution. «Nous réfléchissons
également à une charte de bonne

conduite dans la rédaction et l’utili-
sation des mails, notamment à les
limiter le soir et leweek-end»,préci-
seAlainBonnin, sonprésident.

«Nous ne souhaitons pas nous
débarrasser de nos cas de mal-
traitance en les externalisant par
un“ticketpsychologue”»,explique,
de son côté, Laurence Durat, vice-
présidente chargée des ressources
humainesdel’universitédeHaute-
Alsace, àMulhouse. Sur 45 signale-
ments, elle a recensé «38situations
de conflits avec la hiérarchie ou
entre collègues qui n’ont pas été
arbitrés par les chefs de service. Je
préfère engager des médiations,
mêmesi c’est longetsouventdiffici-
le àmener», confie-t-elle.

MichelCarpentier,aussiéluSne-
sup au CHSCT national, dénonce
«lapassivitédélibérée»duministè-
re. «Aucunmoyen, aucune déchar-
ge n’ont été accordés aux universi-
tés pour mettre en place des politi-
ques de prévention. Au prétexte de
l’autonomie,onsereposecomplète-
mentsur labonnevolontédesprési-
dents d’université», regrette-t-il.
L’exaspération est telle que l’en-
semble des organisations syndica-
les nationales a boycotté la derniè-
re réunionde ceCHSCT.p
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Poésieetdiscoàlapremière
messelaïqueenFrance

PlaintepourharcèlementmoralaprèsunsuicideàParis-VI

I ls se recueillent, chantent,
font des discours. Sur le
papier, cela ressemble àn’im-

porte quellemesse. Pourtant, il
s’agit de cérémonies athées. Une
centainede personnes s’est don-
né rendez-vous dans une salle du
17e arrondissementde Paris à
11heures dimanche 28septembre
pour la première «Sunday assem-
bly» de France. Cette «congréga-
tionnon religieuse» a été fondée
en 2013 à Londres par Sanderson
Jones et Pippa Evans, deux comé-
diens britanniques.

Le succès de ce rassemblement
dominicaln’est plusà faire : il en
existed’ores etdéjàune soixantai-
nedans lemonde. Le concept?
«Célébrer la vie, tout simple-
ment», expliqueM.Jones, affublé
d’unebarbedehipster. «Notre
devise, c’est vivremieux, aider sou-
vent, s’émerveiller plus», continue
le trentenaire.Dans les «Sunday
assemblies», il n’y ani dieu,ni
rituels religieux. Pourtant, quel-
ques empruntsontbien été faits à
la religion chrétienne, à commen-
cerpar le jouret l’heuredes céré-
monies.«Onapiqué les bonnes
chosesde la religion», raconte San-
derson Jones.

«Alexandrie, Alexandra»
Dans la grande salle, louée

pour l’occasion, des parents au
lookde bobos venus avec leurs
enfants, des jeunes,mais aussi
despersonnes âgées. Tous applau-
dissentM.Jones, qui assure le
spectacle. Quand il lanceAlexan-
drie, Alexandra,deClaude Fran-
çois, tout lemonde semet à dan-
ser et à chanter, aidé par les paro-
les qui défilent sur écrans géants.

La cérémonie sepoursuit avec
la lectured’un courtpoèmeetun
discours sur le thèmede la joie.
Encoreune fois, pasde référence à
la religion,mais àdesphiloso-
phes commeSpinozaouNietzs-
che. Caroline, 26ans, venue toute
seule, est séduite:«Je suis athée, je
suis venueparceque c’est unebon-
ne façonde se réunir quandonne
se retrouvepasdans les religions,
explique la jeune femme.Mes
parents sont catholiques, quand je
leurai dit que je venais ici, ils ont
euunpeupeur. Ils trouvent ça
bizarre, ils pensentque c’estune
secte. Cen’est pasdu tout le cas.»

Stéphanie, elle, est venueavec
son fils âgéde 10ans.De confes-
sion juive, elle a été attirée par «le
concept, l’idée». «Je trouve que
c’est complémentaire avecma reli-
gion. L’objectif est assez similaire
finalement,mais ce que j’ai aimé
ici, c’est qu’il y a quelque chosede
très humaniste», confie-t-elle.

Les «Sunday assemblies» sont
financées grâce à des apports par-
ticipatifs sur Internet et aux
dons. Pas de succès sansdétrac-
teurs. Les rassemblements domi-
nicauxont subi à l’étranger leur
lot de débats, surtout de la part de
certains athées : «Onpensait que
les critiques viendraient des reli-
gieux.Mais non, ce sont les athées
qui nous ont attaqués.Ma façon
dene pas croire enDieun’est selon
euxpas la bonne»,dit enplaisan-
tantM.Jones.

D’autres réunions sont pré-
vues. Laprochaine aura lieu fin
octobre. «Si çamarche en France,
çapeutmarcher partout
ailleurs», conclutM.Jones. p
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Nouvelleséconomies
danslabranchefamille
Les branchesmaladie et famille seront les plusmises à contribu-
tion en 2015 pour limiter le déficit du budget de la Sécurité socia-
le, qui devait être présenté lundi 29septembre. Ce déficit s’établi-
ra à 11,7milliards d’euros pour 2014, alors qu’il devait passer sous
la barre des 10milliards. Denouvellesmesures devaient être
annoncées sur la branche famille, afin de réaliser 200millions
d’économies supplémentaires et ainsi atteindre plus de 1mil-
liard en trois ans. Plusieurs pistes sont envisagées : la réduction
de la prime à la naissance au deuxième enfant, de nouvelles
modalités de partage du congéparental entre pères etmères qui
aboutiraient à unenouvelle réductionde cette périodepour ces
dernières, la baisse des aides à la garde d’enfants pour les
familles aux revenus les plus élevés, le relèvement de 14 à 16 ans
de lamajorationde 64,67euros des prestations familiales.p

ManifestationsRassemblement à Paris
en hommage àHervéGourdel
Plusieurs centaines de personnes se sont réunies dimanche
28septembre à Paris pour honorer lamémoire d’HervéGourdel,
décapité par des djihadistes enAlgérie. Des personnes de toutes
confessions étaient présentes, ainsi que desmembres d’organisa-
tions antiracistes, et lamaire de Paris, AnneHidalgo.

Plusieurs dizaines demilliers de personnes
àNantes pour la réunification de la Bretagne
Entre 13000 (selon la police) et 30000manifestants (selon les
organiseurs), partisans du rattachement de la Loire-Atlantique à
la Bretagneontmanifesté pour la «réunification», samedi 27sep-
tembre, à Nantes. C’est lamobilisation la plus importante depuis
le lancement dudébat sur la réforme territoriale.

JusticeGardes à vue dans l’affaire Bygmalion
Aumoins trois personnes ont été placées en garde à vue lundi
29septembre àNanterre (Hauts-de-Seine) par les policiers de l’Of-
fice central de lutte contre la corruption et les infractions finan-
cières et fiscales chargés de l’affaire Bygmalion, dont Bastien
Millot, ex-dirigeant de la société, et FranckAttal, patrond’Event
andCo, filiale de Bygmalion.

A l’université, lescasdesouffrance
autravailsemultiplient
Desétablissementsontmisenplacedescellulesd’écoutepourvenirenaideà leurspersonnels

LE27MARS2013,OlivierTequi,
technicienà l’université Paris-VI
Pierre-et-Marie-Curie (UPMC), se
donnait lamort ense jetantpar la
fenêtrede sonappartement. La
veille et lematinmême, il avait
téléphonéàuneanciennecollè-
gue.Celle-ci avait ressenti «un très
graveétat d’anxiété» lié à sa crain-
ted’être renvoyé.«Il voulait en
finirplutôt que retourner au tra-
vail», selon le témoignagede sa
sœur,AnneTequi. Sur les lieuxau
momentdudrame, celle-ci n’apu
empêcher l’actede son frère.

Le 11juillet 2014, aucôtédu syn-
dicat Fédérationde l’éducation,de
la rechercheet de la culture (FERC)
Sup-CGT,AnneTequi et ses
parentsontportéplainte contreX

pourharcèlementmoral. Une
enquêteadepuis lors étéouverte
par lapolice judiciaire,
qui aprocédéàdesauditions.

«Sarcasmes, reproches»
Le lienentre sonsuicide et les

conditionsde travail d’Olivier
Tequi ainsi que lapressionqu’il
subissait avaient étéétablis par
des rapports, lettresdes syndicats
à ladirectionde l’université, et aler-
tes – lapremière, dès 2010–de ses
collègues, de lamédecinedu tra-
vail etduCHSCT (comitéd’hygiè-
ne, de sécurité etdes conditionsde
travail) de l’université, où siègent
les syndicats. Le rapportd’experti-
sedu cabinet Emergences,manda-
té après le drame, évoqueune

«organisationmaltraitante et
pathogène»dans ce service.

«Depuisplusde cinqans,mon
frère seplaignait du comporte-
mentde ses supérieurs hiérarchi-
ques», confirmeauMondeAnne
Tequiqui a joint à saplainteplu-
sieurs témoignages relatant«les
comportementsméprisants (…), les
sarcasmes, reproches, proposdéso-
bligeants (…), contrôles de seshorai-
res (…), déplacements debureaux».
OlivierTequioccupait unepièce
de stockage. Sa famille aaussi lan-
cé, devant le tribunal administra-
tif, uneprocédure en réparationde
préjudice contre l’université.

«Ladirectionde l’universitéa
étédéfaillante car elleabienmené
quelquesactions, comme le “coa-

ching”du chefde serviceparun
cabinet extérieuroudes ateliers de
parole,mais ellesont étédécevan-
tes»,ditMichelCarpentier, délé-
guéFSUauCHSCT. Jointepar Le
Monde, ladirectionde l’UPMC indi-
queque«les cas signalés à laprési-
dence sontpris en compte selon
uneprocédurebienétablieà laquel-
le chaqueagentde l’universitépeut
avoir recours», sans répondreaux
interrogations sur ce casprécis.

«Desagents en larmes, nous en
recevons toutes les semaines, des
casparfois très lourds, auxquels il
est difficile de trouverdes solutions
adaptées», souligne Stéphane
Rohrbach, secrétaire général du
FERCSup-CGTd’UPMC.p
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